
Les renseignements personnels recueillis par le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale sont nécessaires à l’exercice  
de ses attributions. L’accès à ces renseignements est limité aux seules personnes autorisées à les consulter dans le cadre de leurs 
fonctions. Omettre de les fournir peut entraîner le refus de votre demande. Vous avez le droit d’être informé des renseignements que 
le Ministère détient à votre sujet, d’en recevoir la communication ou d’en demander la rectification en vous adressant à la personne 
responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements personnels.

1.	 La décision vous concernant sera d’abord réévaluée par un 
membre du personnel dans un bureau de Services Québec. À 
cette étape, la décision peut être modifiée si votre demande est 
justifiée.

2.	Votre demande sera ensuite transmise à la Direction de l’amé-
lioration de la qualité des services à la clientèle.

3.	 La décision concernant votre demande de réexamen adminis-
tratif vous sera transmise par écrit dans les 30 jours civils sui-
vant sa réception.

4.	 La décision rendue à la suite du réexamen administratif est 

sans appel.

Vous devez remplir le formulaire de demande, le signer et le trans-
mettre à un bureau de Services Québec.

Vous trouverez les coordonnées des bureaux dans le Localisateur 
de bureaux de Services Québec sur le site Québec.ca.

Si vous avez besoin de renseignements afin de vous aider à 
remplir le formulaire de demande, vous pouvez communiquer, 
sans frais, avec le Centre de communication avec la clientèle 
au 1 877 767-8773 ou vous rendre dans un bureau de Services 
Québec.

Services publics d’emploi et Programme 
objectif emploi

	le résultat à un examen de qualification professionnelle

•	pour les métiers visés aux règlements 1 et 2 et à l’article 29.1 
de la Loi sur la formation et la qualification professionnelles de 
la main-d’œuvre (ci-après appelée la Loi F-5);

•	pour les métiers du Programme des normes interprovinciales 
Sceau rouge visés à l’article 29.2 de la Loi F-5.

	les programmes de qualification professionnelle

•	pour les métiers visés aux règlements 1 et 2 et à l’article 29.1 
de la Loi F-5;

•	pour les métiers du Programme des normes interprovinciales 
Sceau rouge visés à l’article 29.2 de la Loi F-5.

1.	 La Direction de l’amélioration de la qualité des services à la 
clientèle vous informera par écrit de la décision concernant 
votre demande de réexamen administratif dans les 30 jours 
civils suivant sa réception.

2.	 Il est possible de contester les décisions rendues pour les 
métiers visés aux règlements 1 et 2 de la Loi F-5 devant le 

Tribunal administratif du Travail (TAT).

Vous devez remplir le formulaire de demande, le signer et le trans-
mettre au Centre administratif de la qualification profession-
nelle.

Vous trouverez l’adresse dans la lettre vous informant de la déci-
sion que vous désirez contester. Vous pouvez également la trou-
ver sur le site Québec.ca.

Qualification professionnelle

Qualification professionnelle
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Vous pouvez demander le réexamen administratif de votre dossier si vous êtes en désaccord avec une décision concernant :

IMPORTANT

	 PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

ÉTAPES DU TRAITEMENT ET DÉCISION

Demande de réexamen administratif

Votre demande doit être transmise dans un délai de 30 jours civils après la date de réception de la décision, lorsqu’il s’agit d’une décision écrite. Les 
demandes qui font suite à des décisions non écrites doivent être transmises dans les 30 jours civils suivant la date à laquelle vous avez été avisé de 
la décision.

Vous pouvez aussi obtenir des renseignements sur le site Internet du Ministère à l’adresse :
emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/11_Reexamen_administratif/Politique_Reexamen_administratif.pdf

	la non-admissibilité aux mesures et services d’emploi;

	l’aide financière liée aux mesures et aux services d’emploi;

	la non-admissibilité à la mesure Contrat d’intégration au travail ou à 
l’un de ses volets;

	la non-admissibilité au Programme de subventions  
aux entreprises adaptées;

	la non-admissibilité, à titre d’apprenti ou d’apprentie, 
au Programme d’apprentissage en milieu de travail;

	l’obligation de participer au Programme objectif emploi;

	le refus d’une demande de participation au Programme 
objectif emploi;

	le plan d’intégration à l’emploi (Programme objectif emploi);

	l’aide financière liée aux activités inscrites dans le plan  
d’intégration à l’emploi (Programme objectif emploi);

	la non-admissibilité au boni au maintien en emploi.

Services publics d’emploi, Programme objectif emploi et qualification professionnelle

Services publics d’emploi et Programme 
objectif emploi

Avis au lecteur sur l’accessibilité : Ce document du ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale respecte le standard 
¬S G Q R I 0 0 8 - 0 2 du gouvernement du Québec concernant l’accessibilité d’un document téléchargeable.
Ce formulaire doit être signé.
Vous pouvez obtenir de l’aide pour remplir ce formulaire, du lundi au vendredi, de 8 heures à dix-huit heures, au 
1, 8 7 7, 7 6 7, 8 7 7 3, un numéro sans frais partout au Québec.
Ce document a été créé par l’équipe des imprimés administratifs de la Direction des ressources matérielles. 
Adresse du site Web du ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale : www.mtess.gouv.qc.ca



RENSEIGNEMENTS SUR L’IDENTITÉ DU REQUÉRANT1

DÉCISION CONTESTÉE2

OBJET DE LA DEMANDE3

MOTIFS DE LA DEMANDE4

SIGNATURE5

Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale

	 Année	 Mois	 Jour

PrénomNom de famille 

Numéro de dossier (CP-12)

Téléphone (même si confidentiel) Résidence :

Adresse du 
domicile

Numéro AppartementRue

Ville, village ou municipalité Code postal

Ind. rég.
Autre, précisez :

Indiquez la date de la décision que vous contestez.  
Afin de faciliter le traitement de votre demande, si la décision contestée vous a été transmise par écrit, veuillez joindre, si 
possible, une copie du document vous informant de la décision.

Expliquez pourquoi vous demandez un réexamen administratif. N’oubliez pas de signer cette demande.
Joindre une feuille en annexe si cela est nécessaire.

	la non-admissibilité aux mesures et services d’emploi

	l’aide financière liée aux mesures et aux services d’emploi

	la non-admissibilité à la mesure Contrat d’intégration au travail 
ou à l’un de ses volets

	la non-admissibilité au Programme de subventions aux entreprises 
adaptées

	la non-admissibilité, à titre d’apprenti ou d’apprentie, au 
Programme d’apprentissage en milieu de travail

	l’obligation de participer au Programme objectif emploi

	le refus d’une demande de participation au Programme 
objectif emploi

	le plan d’intégration à l’emploi (Programme objectif emploi)

	autre, précisez :

	l’aide financière liée aux activités inscrites dans le plan 
d’intégration à l’emploi (Programme objectif emploi)

	la non-admissibilité au boni au maintien en emploi

	le résultat à un examen de qualification professionnelle

• pour les métiers visés aux règlements 1 et 2 et à l’article
29.1 de la Loi F-5;

• pour les métiers du Programme des normes interprovinciales
Sceau rouge visés à l’article 29.2 de la Loi F-5.

	les programmes de qualification professionnelle

• pour les métiers visés aux règlements 1 et 2 et à l’article
29.1 de la Loi F-5;

• pour les métiers du Programme des normes interprovinciales
Sceau rouge visés à l’article 29.2 de la Loi F-5.

EQ-6505 (11-2022)

Ind. rég.

Note –	 La forme masculine utilisée dans ce formulaire désigne aussi bien les femmes que les hommes lorsque le contexte s’y prête.

Demande de réexamen administratif

Numéro de dossier QP : (pour la qualification
professionnelle seulement)

Signature du requérantDate

Services publics d’emploi, Programme objectif emploi et qualification professionnelle

Cochez l’élément que vous contestez : 
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